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SECTION 1

NOTICE D’INFORMATION DES GARANTIES D’ASSURANCE
ROOLE recouvre un pack constitué de garanties indissociables entre elles d’assurance couvertes par le Contrat d’Assu-
rances Collectives de dommages suivant :

DANS LE CADRE DE L'ADHÉSION INITIALE ET DE LA RECONDUCTION 

Contrats Roole PACK ZERO FRANCHISE

Pour les garanties figurant au bulletin d'adhésion 
Contrat d’Assurance Collective n° 4662 souscrit  

auprès MUTUAIDE-ASSISTANCE  
(ci-après dénommée « MUTUAIDE-ASSISTANCE »).

Chaque adhésion à un contrat ROOLE est composée de 
la présente Notice d’Information intégrée, au même titre 
que les autres services proposés, aux Conditions Géné-
rales ROOLE, ainsi que du Bulletin d’adhésion signé par 
l’Adhérent et ses Dispositions Spéciales qui y sont insérées.
ROOLE distribue le produit d’assurance en direct 
et réalise par ailleurs la gestion administrative des  
adhésions et la gestion des sinistres (sauf pour la garantie 
de Protection juridique), ainsi que l’encaissement des 
adhésions, par délégations des assureurs.

IDENTICAR : SAS au capital de 4 736 020 €, RCS  
NANTERRE B 507 621 043, immatriculée à l’ORIAS sous le  
n° 09 052 611 en qualité de courtier en assurance, 7 place 
René Clair 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT, détentrice 
de la marque commerciale ROOLE.

MUTUAIDE-ASSISTANCE : SA au capital de 15 180 060 €  
entièrement versé, RCS BOBIGNY B 383 974 086, entreprise 
régie par le Code des assurances, 126, rue de la Piazza -  
CS 20010 – 93196 NOISY-LE-GRAND cedex.

ROOLE peut substituer aux contrats dénommés ci-dessus 
tout autre Contrat d’Assurance Collective de dommages 
avec des garanties au moins équivalentes pour l’Adhérent. 
L’Adhérent en sera informé par ROOLE, selon les modalités 
figurant à l’article 1.7.
ROOLE doit substituer tout Assureur en cas de défaillance 
ou de risque de défaillance.
ROOLE dispose d’un pôle de gestion dans la réalisation 
d’études actuarielles (évaluation et cotation des garan-
ties des contrats ROOLE et analyse des conséquences 
financières découlant d’un évènement).
Dans cette hypothèse, les stipulations du (des) nouveau(x) 
contrat(s) seront opposables à l’Adhérent, dans les condi-
tions et modalités définies à l’article 1.7.

RETOUR AU SOMMAIRE



54 RETOUR AU SOMMAIRE

CHAPITRE 1
Dispositions communes aux différentes garanties

1.1 DÉFINITIONS ...........................................................................................................
- �Abonnement tacite : Mécanisme d’abonnement recon-

ductible automatiquement d’une période à une autre 
si aucune des parties ne manifeste sa volonté expresse 
de rompre le Contrat. 

- �Adhérent : Toute personne physique  propriétaire du 
véhicule désignée comme telle sur le Bulletin d’adhésion 
qui garantie avoir la qualité de consommateur telle que 
définie par le droit et la jurisprudence française. A ce titre, 
il est expressément prévu que l'Adhérent agit en dehors 
de toute activité habituelle ou commerciale. L’Adhérent 
a également la qualité d’Assuré et est donc bénéficiaire 
des garanties. Tout Adhérent est Membre de ROOLE.

- Accessoires : Eléments ajoutés au Véhicule.
- Accident : Tout dommage subi par le Véhicule assuré 
l’empêchant de circuler et nécessitant un remorquage.
- �Accident immobilisant : Tout dommage matériel subi 

par le Véhicule garanti nécessitant un Remorquage.
- �Accident responsable : Tout dommage matériel subi 

par le Véhicule de l’Adhérent à la suite d’une collision 
dont l’Adhérent a été déclaré responsable par l’Assureur 
de 1er rang.

- �Aide aux réparations :  aide financière pour faire face 
aux frais de remise en état pour un Véhicule garanti 
exclusivement au tiers.

- �Animal sauvage :  Tout animal ne pouvant être identifié 
par une bague, un tatouage ou une puce éléctronique 
et/ou ne pouvant appartenir ou être sous la garde d'un 
propriétaire.

- Assisteurs : AP Solutions GmbH et Mutuaide Assistance
- �Assureurs : MUTUAIDE-ASSISTANCE, ALLIANZ Pro-

tection Juridique (ou tout autre assureur qui serait 
substitué selon les modalités figurant à l’article 1.7). 
Chaque assureur intervient pour ses propres garanties. 
Il n’y a pas de solidarité ni de coassurance entre eux.

- �Assureur de 1er rang : Assureur garantissant le Véhicule 
assuré au titre de l’Assurance des Véhicules Terrestres à 
Moteurs selon l’article L. 211.1 du Code des Assurances, 
dite « Assurance de responsabilité civile automobile 
obligatoire ». 

En outre, l’Assureur de 1er rang doit garantir :
• �le vol du véhicule pour que l’Adhérent bénéficie de la 

garantie figurant à l’article 2.2 et 2.3.1
• �les dommages tous accidents au Véhicule pour que  
l’Adhérent bénéficie de la garantie 2.3.2.

Assureur de Protection Juridique : • ALLIANZ Prote tion 
Juridique (ou PROTEXIA France) 
- �Batterie : La batterie automobile servant à démarrer 

le Véhicule, ainsi qu’à alimenter en électricité les diffé-
rents éléments électriques (phares, …) et électroniques 
(autoradio, …).

- �Bris de glace : Bris accidentel du pare-brise, de la lunette 
arrière, des glaces latérales, des blocs optiques et s’il 
est en verre ou en matière translucide du toit ouvrant.

- �Bulletin d’adhésion : Bulletin de souscription complété 
et signé par l’Adhérent.

- �Conducteur : Toute personne physique utilisatrice du 
Véhicule au moment de la réalisation de l’évènement. 
Le Conducteur doit disposer d’un permis de conduire 
en état de validité.

- Code : Désigne le Code des assurances.
- �Compte personnel : Espace client en ligne, interactif et 

personnel, accessible de façon sécurisée permettant 
notamment la gestion de son compte client, mais éga-
lement la déclaration de sinistre.

- �Constat amiable : Document officiel qui doit être signé, 
à remplir après un Accident de la route, expliquant les 
circonstances de celui-ci.

- Contrat : Tout contrat ROOLE auquel l’Adhérent a adhéré.
- �Crevaison : Détérioration d'un pneumatique percé par 

un objet sur lequel il a roulé ou tapé, ce qui provoque 
son dégonflement et le contact indirect de la jante 
avec le sol.

- �Dépens : Désigne les frais de justice engendrés par le 
procès, dont le montant fait l’objet d’une tarification, 
soit par voie réglementaire, soit par décision judiciaire. 
Ils sont distincts des honoraires de l’avocat. 

Indemnités des articles 700 du Code de procédure civile,  
75-1 de la loi du 10 juillet 1991, articles 475-1 et 375 du 
Code de procédure pénale, article L 761-1 du Code de 
justice administrative et leurs équivalents devant des 
juridictions autres que françaises. 
Ce sont des indemnités prévues par des textes de loi 
autorisant une juridiction à condamner la partie tenue 
aux dépens ou à défaut la partie perdante, à payer à 
l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre de frais 
exposés (principalement les honoraires d’avocat) et non 
compris dans les dépens.
- �Dispositions Spéciales : Descriptif des garanties dont  

l’Adhérent bénéficie en vertu du Contrat auquel il a 
adhéré. Les Dispositions Spéciales sont insérées au 
Bulletin d’adhésion.

- �Échéance principale : Date anniversaire de la date d’effet 
de l’adhésion au Contrat.

- �Effraction : Tout forcement, rupture, dégradation, dé-
molition et enlèvement des éléments servant à fermer 
le Véhicule.

- �Embourbement : Enlisement du véhicule dans un terrain 
meuble comme la boue, le sable ou la neige, rendant 
impossible son déplacement.

- �Entretien / Révision : Toute opération d’entretien pério-
dique définie au carnet d’entretien du constructeur et 
de maintenance visant à conserver le Véhicule en état 
de marche et de sécurité.

- �Exclusion de garantie : Clause qui prive l’Assuré du bé-
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néfice de la garantie en raison des circonstances de la 
réalisation du risque. C’est à l’Assureur de rapporter la 
preuve de l’exclusion.

- �Evènement climatique : Tout phénomène météoro-
logique d’origine naturelle, soudain, imprévisible et 
extérieur à l’Assuré, à l’exclusion de tout événement 
relevant du régime des catastrophes naturelles tel que 
défini à l’article L.125-1 du Code des assurances, sus-
ceptible de causer des dommages matériels au véhicule 
assuré. Relèvent notamment de la notion d’événement 
climatique, sous réserve qu’ils ne soient pas reconnus 
comme catastrophe naturelle :

	 - les tempêtes, orages, vents violents ;
	 - la grêle ;
	 - le poids de la neige ou du givre ;
	 -  les pluies intenses ou précipitations excep-
tionnelles n’ayant pas donné lieu à un arrêté de recon-
naissance de catastrophe naturelle ;
	  - la chute d’arbres, de branches ou d’objets 
provoquée directement par un phénomène climatique.
- �Franchise : Somme restant à la charge de l’Assuré en cas 

de Sinistre, déterminée au préalable dans le contrat de 
l’Assureur de 1er rang.

- �Franchise Prêt de volant : Somme restant à la charge 
de l'Assuré en cas de prêt exceptionnel du véhicule à 
un conducteur non déclaré au contrat de l'Assurance 
de 1er  rang. 

- �Incendie : Combustion avec flammes en dehors d’un 
foyer normal, incendie par conflagration ou embrase-
ment, par la foudre ou explosion.

- �Indemnité : Somme définie aux Dispositions Spéciales 
du Contrat.

- �Litige ou différend : Désaccord, contestation ou réclama-
tion d’un droit, opposant l’Assuré à un Tiers, y compris 
sur le plan amiable.

- Nous : L’Assureur en fonction de la garantie concernée.
- �Panne : Tout incident fortuit d’origine mécanique, élec-

trique, électronique ou hydraulique, immobilisant le 
Véhicule, rendant impossible pour le Conducteur son 
utilisation dans des conditions normales de sécurité 
et nécessitant obligatoirement un Remorquage dans 
un garage pour y effectuer les réparations nécessaires.

- �Perte totale : Véhicule assuré jugé économiquement 
irréparable en suite d’un Vol, (coût des réparations égal 
ou supérieur à 85% de la valeur vénale TTC du Véhicule).

- �Préjudice : ensemble des pertes ou coûts induits par 
le Vol du Véhicule dont ceux non inhérents à sa valeur 
intrinsèque (frais administratifs lors de l’achat d’un 
nouveau véhicule, loyers d’acquisition payés à perte, 
perte d’utilité du parking, coûts d’annulation en cas 
de voyage, …). 

- �Prescription : Ecoulement d'un délai à l'expiration duquel 
une action ne peut plus être exercée.

- �Remorquage : Déplacement du Véhicule à l’aide d’un 
camion porte-voiture ou d'une dépanneuse, du lieu de 
l’immobilisation vers l'établissement réparateur.

- �Sinistre : Réalisation d’un évènement susceptible d’en-
traîner l’application d’une ou plusieurs garanties du 
Contrat et survenu pendant la période de validité du 
Contrat.

- �Sinistre (Protection juridique) : le refus qui est opposé 
à une réclamation dont l'assuré est l'auteur ou le des-
tinataire, selon les dispositions de l'article L127-2-1 du 
Code de assurances.

- �Sinistre partiel : Réalisation d’un évènement susceptible  
d’entraîner l’application d’une ou plusieurs garanties 
du Contrat, survenu pendant la période de validité du 
Contrat et pour lequel le Véhicule de l’Adhérent est jugé 
techniquement et économiquement réparable.

- Stationnement : Fait de stationner son véhicule en 
un lieu.
- �Stationner : S’arrêter momentanément en un lieu, en 

parlant d’un véhicule.
- �Tentative de vol : Commencement d’exécution d’un Vol 

de Véhicule, déclaré aux Autorités de Police ou de Gen-
darmerie et attesté par le procès-verbal délivré par ces 
dernières. La Tentative de Vol est qualifiée dès lors que 
sont réunis des indices sérieux caractérisant l’intention 
des voleurs. Ces indices sont notamment constitués 
par des traces matérielles relevées sur le Véhicule : par 
exemple le forcement de la direction , des serrures, du 
contact électrique, de la batterie, des fils électriques 
et de ses systèmes électroniques, la modification des 
branchements électriques du démarreur ou l’effraction 
par piratage du système électronique ou du système 
informatique.

- �Tiers : Toute personne, physique ou morale, qui n’a pas 
la qualité d’Assuré au sens du présent Contrat.

- �Usurpation : utilisation frauduleuse par un tiers des 
plaques d’immatriculation ou de certificats d’immatri-
culation du véhicule inscrit au Bulletin d’adhésion, ou 
du permis de conduire de l’Adhérent.

- �Valeur vénale à dire d’expert : Valeur du Véhicule à dire  
d’expert, en fonction de la valeur de revente sur le mar-
ché de l’occasion et des caractéristiques du véhicule 
(marque, type, âge, kilométrage).

- �Vandalisme : Toute détérioration occasionnée sciemment 
par des personnes dans le seul but de provoquer des 
dégradations.

- �Véhicule assuré : Véhicule Terrestre à Moteur, systéma-
tiquement équipé de 4 roues, immatriculé en France 
métropolitaine, Guadeloupe, Martinique, Principauté 
de Monaco et d’Andorre, et ayant un poids total en 
charge inférieur à 3,5 tonnes et dont les références sont 
désignées au Bulletin d’adhésion. 

- �Vol ou vol total : Soustraction frauduleuse du Véhicule 
commise : 
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     -par Effraction, 
     - ou par l’usage de fausses clés, 
     -ou consécutive à un acte de violence,
      - ou si le véhicule est retrouvé après vol, par la consta-
tation d’indices sérieux rendant vraisemblable l’intention 
des voleurs. Ces indices sont notamment constitués 
par des traces matérielles relevées sur le véhicule, par 
exemple le forcement de la direction, des serrures, du 
contact électrique, de la batterie, des fils électriques 
et de ses systèmes électroniques, la modification des 
branchements électriques du démarreur ou l’effraction 
par piratage du système électronique ou du système 
informatique.
- Vol de pièces détachées : Soustraction frauduleuse, par 
un tiers, d’un ou plusieurs éléments ou accessoires faisant 
partie à l'origine du véhicule assuré, sans disparition 
totale du véhicule.
- Vous : L’Adhérent.

1.2 �PRÉSENTATION DES CONTRATS  
D’ASSURANCE DE ROOLE.............................................................................

Le Contrat ROOLE est composé d'un pack de garanties 
suivantes :
• Pack Zéro Franchise
Les garanties applicables à chaque Contrat ROOLE sont 
prévues aux Dispositions Spéciales dudit Contrat. 
ATTENTION : L’Adhérent bénéficie uniquement des ga-
ranties qui sont indiquées aux Dispositions Spéciales du 
Contrat auquel il a adhéré.

1.3 MODIFICATION DES CONDITIONS GENERALES..........................

Les présentes Conditions Générales sont datées de ma-
nière précise et pourront être modifiées et mises à jour 
par ROOLE à tout moment. Il est toutefois précisé que les 
Conditions Générales applicables sont celle en vigueur 
au moment de la souscription au Contrat ROOLE. Ainsi, 
les modifications apportées aux présentes Conditions 
Générales ne s'appliqueront pas aux Garanties déjà sous-
crites.

1.4 DATE DE PRISE D’EFFET ET DURÉE DES GARANTIES.........

•Date de prise d’effet de l’adhésion aux garanties 
Sous réserve du paiement effectif de l’adhésion, les  
garanties d’assistance et d’assurance souscrites prennent 
effet après un délai de carence de 15 jours sauf disposition 
particulière apparaissant au Bulletin d'adhésion et son 
conditionnées à la récéption par ROOLE :. 
De cinq (5) photographies (face, profil gauche, profil droit, 
arrière et toiture) du Véhicule de l'Adhérent au moment de 
sa souscription, d'une copie de la carte grise et une copie 
du permis de conduire.
 
La présente Notice d’Information est disponible, en libre 

téléchargement via votre compte personnel du Site in-
ternet ROOLE.. La qualité d’Adhérent à ces garanties vous 
confère, si vous ne l’aviez pas déjà acquise autrement, la 
qualité d’Adhérent au Contrat ROOLE..
Les garanties sont acquises à l’Adhérent pour une durée 
initiale d’un mois définie dans son Bulletin d’adhésion 
et renouvelable par tacite reconduction chaque mois.
Dans ce cas la reconduction n’est pas subordonnée à 
l’accord exprès de l’Adhérent. ROOLE.

• Transfert des garanties
En cas de vente ou de destruction totale du Véhicule, le 
Contrat ne peut faire l’objet d’aucun transfert ou substi-
tution au profit d’un autre véhicule. 

• Droit de renonciation
L’Adhérent bénéficie d’un droit de renonciation à ce 
contrat pendant un délai de trente jours (calendaires) à 
compter de sa conclusion, sans frais ni pénalités. Toutefois, 
s’il bénéficie d’une ou de plusieurs primes d’assurance qui 
lui sont offertes, de telle sorte qu’il n’a pas à payer une 
prime sur un ou plusieurs mois au début d’exécution du 
contrat, ce délai ne court qu’à compter du paiement de 
tout ou partie de la première prime.
L’exercice du droit de renonciation est subordonné aux 
quatre conditions suivantes :
1. Le contrat a été souscrit à des fins non professionnelles ;
2. �Le contrat vient en complément de l’achat d’un bien ou 

d’un service vendu par un fournisseur ;
3. Le contrat n’est pas intégralement exécuté ;
4. Aucun sinistre garanti par ce contrat n’a été déclaré.
Dans cette situation, l’Adhérent peut exercer son droit 
à renoncer à ce contrat par lettre ou tout autre support 
durable adressé à ROOLE. L’assureur rembourse l’Adhérent 
de la prime payée, dans un délai de trente jours à compter 
de la renonciation.
Par ailleurs, pour éviter un cumul d’assurances, l’Adhérent 
est invité à vérifier qu’il n’est pas déjà bénéficiaire d’une 
garantie couvrant l’un des risques garantis par le contrat 
qu’il a souscrit. Si l’Adhérent souhaite renoncer à son 
contrat ROOLE, mais qu’il ne remplit pas l’ensemble des 
conditions ci-dessus, l’Adhérent doit vérifier les modalités 
de renonciation prévues à son contrat.
«Je soussigné M..…demeurant…..renonce à mon Contrat 
n°…..souscrit auprès de ROOLE. J’atteste n’avoir connais-
sance à la date d’envoi de cette lettre, d’aucun sinistre 
mettant en jeu une garantie du Contrat».

1.5 PRIX DE VENTE.......................................................................................................

Le prix de vente mensuel dû au titre du Contrat ROOLE  est in-
diqué dans la formule d'abonnement choisi par l'Adhérent. 
L'adhésion est payable mensuellement par prélèvement 
bancaire.
Ce prix de vente est composé comme suit :
- (i) une cotisation d’assurance facturée au client par ROOLE 
au nom et pour le compte des assureurs ;
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- (ii) des frais annexes de courtage facturés à l’Adhérent 
par ROOLE, en son nom et pour son compte, en sa qualité 
de courtier en assurance en contrepartie des prestations 
qui sont fournies par ce dernier à l’Adhérent. Ces presta-
tions consistent à identifier et sélectionner les garanties 
d’assistance et d’assurance, les assureurs adaptés aux 
besoins de l’Adhérent, à l’accompagner dans sa démarche 
d’adhésion et à l’assister dans la gestion et l’exécution de 
son contrat d’assurance. 

1.6 CONDITIONS ET MODALITÉS DE RÉSILIATION	

La demande de résiliation de la part de l’Adhérent peut 
être faite selon l’une des modalités prévues à l’article 
L113-14 du Code des assurances et sans justificatif. Elle 
doit être adressée à ROOLE.
Ainsi, l’Adhérent peut résilier son contrat, au choix : 
- par lettre ou tout autre support durable (comme un 
e-mail) ;
- par déclaration faite au siège social ou chez ROOLE ;
- par acte extrajudiciaire ;
- lorsque l’Adhérent a conclu son contrat par un mode 
de communication à distance, par le même mode de 
communication ;
Dans tous les cas, ROOLE confirmera par écrit la réception 
de la notification de résiliation.
Lorsque la résiliation est faite par lettre ou tout autre 
support durable, le délai de préavis est décompté à partir 
de la date d’expédition de la notification (figurant sur 
l’e-mail par exemple) ou sur l’enveloppe (le cachet de la 
poste faisant foi).

1.6.1 DE PLEIN DROIT
- �En cas de résiliation de tous les contrats d’assurance 

collectives de dommages souscrits par ROOLE, l’adhé-
sion prenant fin à l’échéance principale qui suit celle 
de la résiliation des contrats d’assurance collectives de 
dommages. L’Adhérent est informé de cette résiliation 
par écrit par ROOLE au plus tard 2 mois avant l’échéance 
principale de l’adhésion, 

- �En cas de retrait total de l’agrément de l’Assureur (Article 
L.326-12 du Code des assurances),

- �Dans tous les autres cas prévus par le Code des Assu-
rances et notamment en cas de disparition ou de perte 
totale de la chose assurée résultant d’un évènement 
non garanti,

- �En cas de cession du véhicule assuré,

1.6.2 A L’INITIATIVE DE L’ADHÉRENT
- �À tout moment à l’issue de la durée initiale indiquée au 

Bulletin d’adhésion, la résiliation prend effet au dernier 
jour de l’échéance mensuelle du Contrat,.

- �En cas de modification des garanties, d’un Assureur ou 
du montant de l’adhésion : l’Adhérent en est informé par 
écrit. Il peut alors mettre fin à son adhésion . La résiliation 
prend effet au dernier jour de l’échéance mensuelle 
du Contrat. En ce cas, l’Adhérent reste redevable de 

la portion de la part assurance qui aurait été due en 
l’absence de modification.

1.6.3 A L’INITIATIVE DE L’ASSUREUR
- �En cas de non-paiement des cotisations selon les moda-

lités prévues à l’article L 113-3 du Code des Assurances : 
A défaut de paiement d’une cotisation ou d’une fraction 
de cotisation dans les 10 jours qui suivent son échéance, 
il est adressé à l’Adhérent une lettre recommandée, 
l’invitant à s’acquitter du montant dû. Cette lettre re-
commandée indiquera que, si 30 jours après son envoi, 
la ou les cotisation(s) ou fraction de cotisation due(s) 
n’est (ne sont) toujours pas payée(s), les garanties seront 
suspendues et 10 jours plus tard le contrat sera résilié.

- �À tout moment à l’issue de la durée initiale indiquée au 
Bulletin d’adhésion ;

- �En cas d’omission, de déclaration inexacte du risque : la 
résiliation prend effet dix (10) jours calendaires après la  
notification de la résiliation.

En cas de résiliation, l’Adhérent n’est tenu qu’au paiement 
de la partie de la part assurance correspondant à la pé-
riode pendant laquelle le risque est couvert, c’est-à-dire 
jusqu’à la fin du mois où ROOLE reçoit la demande de 
résiliation.

1.7 EXCLUSIONS COMMUNES AUX GARANTIES................................

Sont exclus de toutes les garanties :
- �les Sinistres survenus avant la date de prise d’effet de 

l’adhésion au Contrat et postérieurement à sa résiliation,
- �les Sinistres affectant des véhicules non immatriculés 

en France métropolitaine, en départements d’outre-mer 
(Guadeloupe et Martinique), en principauté de Monaco, 
et en principauté d’Andorre.

- les Sinistres affectant des véhicules de plus de 3,5 tonnes,
- �les Sinistres occasionnés par un Conducteur ne dispo-

sant pas d’un permis de conduire automobile en cours 
de validité,

- �les Sinistres non pris en charge par l’Assureur de 1er rang 
du Véhicule, sauf pour la garantie Rachat de franchise et 
Aide aux réparations (dommage à déclarer à l’Assureur 
de 1er rang),

- �les Sinistres et/ou litiges survenus alors que le Conducteur 
du Véhicule se trouve en état d’ivresse ou sous l’empire 
d’un état alcoolique tel qu’il est défini par la règlemen-
tation ou sous l’emprise de stupéfiants non prescrits 
médicalement,

- �les Sinistres et/ou litiges affectant des Véhicules Au-
tomoteurs Spécialisés (« VASP », tels que véhicules de 
transport pour personnes à mobilité réduite, caravane, 
ambulance, foodtruck etc.)

- �les Sinistres et/ou litiges découlant d’une faute intention-
nelle ou inexcusable commise par l’Adhérent. Dans le cas 
où le caractère intentionnel ne serait établi qu’en cours ou 
après l’intervention de ROOLE ou l’un de ses Assureurs, 
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ROOLE ou ces derniers seraient fondés à demander à 
l’Adhérent le remboursement des frais engagés, 

- �les Sinistres et/ou litiges occasionnés lorsque le Véhi-
cule garanti est utilisé pour des usages de location sans 
chauffeur, de transports rémunérés de marchandises ou 
de voyageurs,

- �les Sinistres et/ou litiges occasionnés lorsque le Véhicule 
garanti est utilisé pour des usages professionnels,

- �les Sinistres et/ou litiges occasionnés lorsque le Véhicule 
garanti est utilisé au titre d’épreuves sportives, courses, 
compétitions ou leurs essais, soumis à l’autorisation des 
pouvoirs publics,

- �les Sinistres survenus au cours de cataclysme, trem-
blement de terre, guerre étrangère, guerre civile, catas-
trophes naturelles, émeute, épidémie, pandémie, actes 
de terrorisme,

- �les Sinistres causés par des armes ou engins destinés à 
exploser par modification de structure du noyau de l’atome 
ou par tout combustible nucléaire, produit ou déchet  
radioactif ou toute autre source de rayonnements ionisants 
qui engagent la responsabilité exclusive d’un exploitant 
d’installation nucléaire,

- �le Vol du Véhicule lorsque la déclaration n’a pas été effec-
tuée auprès des Autorités de Police ou de Gendarmerie,

- �les garanties à la suite d’un accident si la déclaration 
auprès de l’Assureur de 1er rang garantissant le Véhicule 
n’a pas été effectuée,

- �tous frais engagés sans avoir obtenu préalablement l’ac-
cord de ROOLE par l’Adhérent.

- �les biens assurés lorsqu’une interdiction de fournir un 
contrat ou un service d’assurance s’impose à l’Assureur 
du fait de sanction, restriction ou prohibition prévues par 
les conventions, lois ou règlements, y compris celles  
décidées par le Conseil de sécurité des Nations Unies, 
le Conseil de l’Union européenne, ou par tout autre droit 
national applicable.

- �les biens assurés lorsqu’ils sont soumis à une quelconque 
sanction, restriction, embargo total ou partiel ou prohi-
bition prévues par les conventions, lois ou règlements, y 
compris celles décidées par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies, le Conseil de l’Union européenne, ou par 
tout autre droit national applicable.

- �les sinistres ayant eu lieu durant la période de quinze 
(15) jours suivant la souscription au contrat (période de 
carence), sauf disposition particulière apparaissant au 
Bulletin d’adhésion.

Il est entendu que cette disposition ne s’applique que dans 
le cas où le Contrat d’assurance, les biens assurés entrent 
dans le champ d’application de la décision de sanction 
restriction, embargo total ou partiel ou prohibition.

1.8 DISPOSITIONS DIVERSES...........................................................................

• Changement de données personnelles
Toute modification relative à l’adresse, le numéro de 

téléphone, l’adresse e-mail, les coordonnées bancaires 
de l’Adhérent portés sur le Bulletin d’adhésion doit être 
communiquée sous 15 jours à ROOLE, par courrier, cour-
riel ou via l’écran « Mes infos persos » de mon Compte 
Personnel du Site internet ROOLE.

• Droit et langue applicables
Les relations précontractuelles et le Contrat sont régis 
par le droit français. Tout litige né de l’exécution, de 
l’inexécution ou de l’interprétation du Contrat sera de la 
compétence des juridictions françaises. La langue utilisée 
pendant la durée du Contrat est la langue française.

• Changement de véhicule

Chaque contrat est souscrit pour un unique véhicule, 
à savoir celui quiest indiqué au Bulletin d’adhésion. En 
conséquence, le contrat cesse de produire ses effets en 
cas de changement de véhicule. Dès lors, l’Adhérent 
pourra se rendre sur son compte personnel ROOLE (https://
moncompte.roole.fr) afin de procéder à la résiliation de 
son précédent contrat et pourra souscrire un nouveau 
contrat sur le site web de ROOLE (https://devenirmembre.
roole.fr), en renseignant lesinformations relatives au 
nouveau véhicule.

• �Changement d’assureur / Modification du ou des 
Contrat(s) d’assurance collective(s)

Tout changement d’assureur, dès lors que les garanties 
prévues dans le cadre du nouveau contrat d’assurance 
collective, seront au moins équivalentes à celles prévues 
au Contrat sera de plein droit opposable à l’Adhérent, 
sans qu’il ne soit notamment nécessaire de recueillir son 
consentement exprès.
L’Adhérent en sera informé par courrier ou tout support 
durable lui précisant les coordonnées du nouvel assureur 
et, si les conditions du Contrat sont en toute ou partie 
modifiée, par l’envoi d’une nouvelle Notice d’Information.
Pareillement, les modifications apportées aux contrats 
d’assurance collectives de dommages, dès lors qu’elles 
n’auront pas pour effet de restreindre les droits de l’Adhé-
rent, lui seront opposables de plein droit. Celles-ci seront 
portées à sa connaissance par l’envoi d’une nouvelle 
Notice d’Information.
Dans l’hypothèse où les modifications apportées aux 
contrats d’assurance collectives de dommages auraient 
pour effet de limiter et/ou restreindre les droits des Ad-
hérents, il sera adressé un exemplaire de la nouvelle 
Notice d’Information à l’Adhérent au moins trois mois au 
minimum avant l’entrée en vigueur de ces modifications. 
L’Adhérent pourra alors, pendant ce délai de trois mois, 
librement dénoncer son adhésion par l’envoi à ROOLE 
selon l’une des modalités prévues à l’article L 113-14 
du Code des assurances. Dans ce cas, la part assurance 
versée lui sera remboursée prorata temporis.

• �Quelles sont les conséquences de déclarations non 
conformes à la réalité ?

Toute fausse déclaration intentionnelle, omission ou 
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déclaration inexacte du risque ou des circonstances 
nouvelles qui ont pour conséquence, soit d’aggraver 
les risques, soit d’en créer de nouveaux, entraîne l’ap-
plication des sanctions ci-dessous, prévues par le Code 
des Assurances.
Si elle est intentionnelle, Vous vous exposez à la nullité de 
votre Contrat (article L113-8 du Code de Assurances). Dans ce 
cas, Nous conservons les cotisations que vous avez payées.  
De plus, Nous avons le droit, à titre de dédommagement, 
de vous réclamer le paiement de toutes les cotisations 
dues jusqu’à l’échéance principale du Contrat. Vous de-
vez également nous rembourser les indemnités versées 
à l’occasion des sinistres qui ont affecté votre Contrat.
Si elle n’est pas intentionnelle (article L 113-9 du Code 
des Assurances) Vous vous exposez à :

- �Une augmentation de votre cotisation ou la résiliation de 
votre Contrat lorsqu’elle est constatée avant tout sinistre,

�- �Une réduction de vos indemnités, lorsqu’elle est consta-
tée après sinistre. Cette réduction est mise en œuvre 
en appliquant à l’indemnité qui aurait dû être versée le 
pourcentage d’écart entre la cotisation payée et celle 
qui aurait dû l’être si la déclaration avait été conforme 
à la réalité.

- �C’est à Nous d’apporter la preuve de votre fausse dé-
claration (intentionnelle ou non).

• Prescription des actions dérivant du Contrat d’assurance
Quels sont les délais d’expiration des actions que Nous 
pouvons engager l’un contre l’autre ?
Les dispositions relatives à la Prescription des actions 
dérivant du Contrat d’assurance sont fixées par les articles 
L 114-1 à L 114-3 du Code des Assurances reproduits 
ci-après.

➡ Article L114-1 du Code des Assurances
« Toutes actions dérivant d’un contrat d’assurance sont 
prescrites par deux ans à compter de l’évènement qui y 
donne naissance. Par exception, les actions dérivant d’un 
contrat d’assurance relatives à des dommages résultant 
de mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse-ré-
hydratation des sols, reconnus comme une catastrophe 
naturelle dans les conditions prévues à l’article L. 125-1, 
sont prescrites par cinq ans à compter de l’événement 
qui y donne naissance. 
Toutefois, ce délai ne court : 
1° �En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou 

inexacte sur le risque couru, que du jour où l’assureur en a eu  
connaissance,

2° �En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu 
connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là. 

Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le 
recours d’un Tiers, le délai de la prescription ne court que 
du jour où ce Tiers a exercé une action en justice contre 
l’assuré ou a été indemnisé par ce dernier ».

➡ Article L114-2 du Code des Assurances
La prescription est interrompue par une des causes ordi-
naires d’interruption de la prescription et par la désigna-

tion d’experts à la suite d’un sinistre. L’interruption de la 
prescription de l’action peut, en outre résulter de l’envoi 
d’une lettre recommandée ou d’un envoi recommandé 
électronique, avec accusé de réception, adressés par l’as-
sureur à l’assuré en ce qui concerne l’action en paiement 
de la prime et par l’assuré à l’assureur en ce qui concerne 
le règlement de l’indemnité.

➡ Article L114-3 du Code des Assurances
Par dérogation à l’article 2254 du code civil, les parties 
au contrat d’assurance ne peuvent, même d’un commun 
accord, ni modifier la durée de prescription, ni ajouter 
aux causes de suspension ou d’interruption de celle-ci.
Les causes ordinaires d’interruption de la prescription 
visées à l’article L 114-2 du Code des assurances sont 
énoncées aux articles 2240 à 2246 du Code civil repro-
duits ci-après. 

➡ Article 2240 du Code civil
« La reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre 
lequel il prescrivait interrompt le délai de prescription ».

➡ Article 2241 du Code civil
« La demande en justice, même en référé, interrompt le 
délai de prescription ainsi que le délai de forclusion. Il en 
est de même lorsqu’elle est portée devant une juridiction 
incompétente ou lorsque l’acte de saisine de la juridiction 
est annulé par l’effet d’un vice de procédure ».

➡ Article 2242 du Code civil
« L’interruption résultant de la demande en justice 
produit ses effets jusqu’à l’extinction de l’instance ».  
➡ Article 2243 du Code civil
« L’interruption est non avenue si le demandeur se dé-
siste de sa demande ou laisse périmer l’instance, ou si sa 
demande est définitivement rejetée ».

➡ Article 2244 du Code civil
« Le délai de prescription ou le délai de forclusion est éga-
lement interrompu par une mesure conservatoire prise 
en application du code des procédures civiles d’exécution 
ou un acte d’exécution forcée ».

➡ Article 2245 du Code civil
« L’interpellation faite à l’un des débiteurs solidaires par 
une demande en justice ou par un acte d’exécution forcée 
ou la reconnaissance par le débiteur du droit de celui 
contre lequel il prescrivait interrompt le délai de prescrip-
tion contre tous les autres, même contre leurs héritiers.
En revanche, l’interpellation faite à l’un des héritiers d’un 
débiteur solidaire ou la reconnaissance de cet héritier 
n’interrompt pas le délai de prescription à l’égard des 
autres cohéritiers, même en cas de créance hypothécaire, 
si l’obligation est divisible. Cette interpellation ou cette 
reconnaissance n’interrompt le délai de prescription, à 
l’égard des autres codébiteurs, que pour la part dont cet 
héritier est tenu.
Pour interrompre le délai de prescription pour le tout, 
à l’égard des autres codébiteurs, il faut l’interpellation 
faite à tous les héritiers du débiteur décédé ou la 
reconnaissance de tous ces héritiers ».
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➡ Article 2246 du Code civil
« L’interpellation faite au débiteur principal ou sa recon-
naissance interrompt le délai de prescription contre la 
caution ».

Pour prendre connaissance de toute mise à jour éventuelle 
des dispositions précitées, nous vous invitons à consulter 
le site officiel www.legifrance.gouv.fr.

• Pluralité d’assurances
Assurance cumulative : En application de l’Article L 121-4 
du Code des Assurances, l’Adhérent s’oblige, à informer 
ROOLE des garanties dont il bénéficie pour le même risque 
auprès d’autres assureurs. Quand plusieurs assurances 
sont contractées sans fraude, chacune d’elles produit ses 
effets dans les limites des garanties de chaque contrat, 
et dans le respect des dispositions de l’Article L.121-1 du 
Code des Assurances (l’indemnité
due à l’assuré ne peut excéder le montant de la valeur de
la chose assurée au moment du sinistre).
Important : Si plusieurs assurances contre un même risque 
sont souscrites de façon frauduleuses ou dolosives, la 
nullité des contrats peut être prononcée et des dommages 
et intérêts peuvent être demandés (art. L121-3 du Code 
des assurances, 1er alinéa).
En cas de pluralité de contrats l’Adhérent a la possibilité  
d’exercer son droit de renonciation comme indiqué en 
1.3 des présentes Conditions Générales.

• Subrogation
Les Assureurs sont subrogés dans les droits et actions de  
l’Adhérent contre tout Tiers responsable de l’événement 
ayant déclenché leur intervention et/ou leur indemnisa-
tion, à concurrence des frais engagés et/ou des Indemni-
tés réglées en exécution de l’adhésion au Contrat. Dans le 
cas où la subrogation ne pourrait plus, du fait de l’Assuré, 
s’opérer en faveur de l’Assureur, ce dernier sera alors 
déchargé de ses obligations à l’égard de l’Assuré dans la 
mesure où aurait pu s’exercer la subrogation. 

• Réclamations et médiation
En cas de désaccord ou de mécontentement relatifs aux  
conditions d’application de son Contrat ROOLE, l’Adhérent 
peut s’adresser à ROOLE :

• Par téléphone au n°01.46.90.37.00,
• Par courriel relation.client@roole.fr 
• Par courrier �au 7 place René Clair  

92100 BOULOGNE-BILLANCOURT.
Si le différend persiste, il pourra adresser sa demande 
auprès du Service Qualité Clients / Réclamations de l’As-
sureur concerné.

• �MUTUAIDE ASSISTANCE 126, rue de la Piazza – CS 20010 - 
93196 NOISY-LE-GRAND cedex. MUTUAIDE-ASSISTANCE 
s’engage à accuser réception du courrier de réclamation 
dans un délai de 10 jours ouvrés et à apporter une 
réponse à cette réclamation dans un délai maximal 
de 2 mois.

Si son désaccord persiste, l’Adhérent pourra recourir à la 

Médiation de l’Assurance dont les coordonnées figurent 
ci-après.

• ��Pour la garantie Protection Juridique :
En cas de difficultés, l’Adhérent consulte d’abord son 
interlocuteur habituel de Protection Juridique.
Si, sa réponse ne le satisfait pas, il peut adresser sa réclama-
tion par simple lettre ou courriel aux adresses suivantes, 
selon l'Assureur de Protection Juridique concerné :
Pour ALLIANZ Protection Juridique - Centre de Solution 
Client
TSA 63301 - 92087 Paris La Défense Cedex
Courriel : qualite.protection-juridique@allianz.fr
Nous accuserons réception de votre réclamation écrite 
dans les 10 jours ouvrables à compter de son envoi et 
nous vous apporterons une réponse écrite dans un délai 
maximal de 2 mois. 
Vous pouvez en tout état de cause saisir le Médiateur indé-
pendant de l’assurance à l’issue d’un délai de deux mois à 
compter de l’envoi de votre première réclamation écrite :
- �Par courrier : La Médiation de l’Assurance - TSA 50110 -  

75441 Paris Cedex 09
- �Par voie électronique : www.mediation-assurance.org 
Votre demande auprès du Médiateur de l’assurance doit, 
le cas échéant, être formulée au plus tard dans le délai 
d’un an à compter de votre première réclamation écrite 
auprès de nos services. 
Si l’Assuré a souscrit son contrat par le biais d’un inter-
médiaire et que sa demande relève de son devoir de 
conseil et d’information ou concerne les conditions de 
commercialisation de son contrat, sa réclamation doit 
être exclusivement adressée à cet intermédiaire. 
La procédure ci-dessus ne s’applique pas si une juridic-
tion a été saisie du Litige que ce soit par l’Assuré ou par 
l’Assureur. 
 • Procédure de médiation 
Si un Litige persiste entre l’Assureur et l’Assuré après 
examen de la demande de l’Assuré par le service récla-
mations de l’Assureur, l’Assuré peut saisir le Médiateur : 
- ���soit en écrivant à :  

La Médiation de l’Assurance TSA 
50110 75441 Paris Cedex 

- ���soit en déposant une demande en ligne à l’adresse :  
http://www.mediation-assurance.org

 Le Médiateur ne peut être saisi qu’après que le Service 
Réclamations ait été saisi de la demande de l’Assuré et y 
ait apporté une réponse. 
La saisine du médiateur n’est possible que dans la mesure 
où votre demande n’a pas été soumise à une juridiction. 
Vous avez toujours la possibilité de mener toutes autres 
actions légales.
Vous avez aussi la possibilité en qualité de consommateur, 
de recourir à la plateforme de Règlement en Ligne des 
Litiges (RLL) de la Commission Européenne en utilisant le 
lien suivant : http://ec.europa.eu/consumers/odr/
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L’Adhérent dispose toujours de la possibilité de mener 
toutes autres actions légales.
Au surplus, l'Adhérent dispose de la faculté d’obtenir des 
informations auprès du service en charge de la relation 
avec les assurés de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et 
de Résolution (ACPR), sise 4 place de Budapest, CS 92459, 
75436 Paris Cedex 09.

• Loi Informatique et Libertés
Les informations à caractère personnel relatives à l’Ad-
hérent sont collectées par ROOLE et traitées également 
par les assureurs, porteurs des risques garantis dans le 
contrat souscrit dans le respect du droit des Adhérents, 
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée ainsi que du 
Règlement (UE) général sur la protection des données 
du 27 avril 2016 et sont nécessaires aux seules fins de 
la gestion de l’adhésion et de l’exécution des garanties 
du Contrat de l’Adhérent. Elles peuvent également être 
utilisées dans le cadre de la gestion des relations commer-
ciales entre ROOLE et l’Adhérent. Le caractère obligatoire 
ou facultatif des données personnelles demandées et les 
éventuelles conséquences à l’égard de l’Adhérent d’un 
défaut de réponse sont précisés lors de leur(s) collecte(s).
L’Adhérent est informé que les données personnelles le  
concernant peuvent être transmises :
- �aux Assureurs et Assisteurs partenaires de ROOLE, à ses 

prestataires, ceci en vue de l’exécution et de la gestion de 
votre contrat, de la délivrance et contrôle des prestations, 
de la lutte contre la fraude et du respect d’obligations 
légales et réglementaires, aux Autoroutes du Sud de la 
France, ainsi qu’aux autorités de police ou de gendar-
merie, dans la limite de leurs attributions respectives.

- �à des sous-traitants au Maroc et à l'Île Maurice auxquels 
ROOLE fait appel pour assurer une partie de la relation 
commerciale et la gestion du Contrat de l’Adhérent. Afin 
de garantir la confidentialité des données de l’Adhérent, 
ROOLE a signé avec ses sous- traitants les clauses contrac-
tuelles établies par la Commission Européenne..
Conformément à la loi « Informatique et Libertés » du 
6 janvier 1978 modifiée, et au RGPD du 27 avril 2016, 
l’Adhérent dispose d’un droit d’accès, de rectification, 
de mise à jour, d’effacement des informations qui le 
concernent, du droit à la portabilité, du droit de définir 
le sort de ses données après sa mort, qu’il peut exercer 
en s’adressant au Délégué à la Protection des Données 
de ROOLE, soit par courrier à ROOLE, DPO, 7 place René 
Clair, 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT soit par e-mail en 
justifiant de son identité par tout moyen : dpo@roole.fr 
L’Adhérent peut également retirer son consentement à 
tout moment, obtenir la limitation du traitement, s’op-
poser pour des motifs légitimes à ce que ses données 
fassent l’objet d’un traitement selon le même formalisme.
L’Adhérent dispose aussi du droit d’introduire une récla-
mation  à tout moment auprès de la CNIL.
La Politique de confidentialité de ROOLE  est disponible 
sur le site internet de ROOLE .

• Droit d'opposition des consommateurs au démarchage 

téléphonique.

Si l’Adhérent ne souhaite pas faire l’objet de prospection 
commerciale par téléphone, il peut gratuitement s’inscrire 
sur la liste d’opposition au démarchage téléphonique 
BLOCTEL (www.bloctel.gouv.fr). Ces dispositions sont 
applicables à tout consommateur, c’est-à-dire à toute 
personne physique qui agit à des fins qui n’entrent pas 
dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, 
artisanale ou libérale.

Combien de temps sont conservées vos données per-
sonnelles ? 

Vous êtes prospect ou nous n’avons pas pu conclure un 
contrat ensemble 

Nous conservons vos données commerciales : 3 ans aprèse 
dernier contact entre Vous et Nous;
Vous êtes client
Nous conservons vos données tout au long de la vie 
de votre contrat. Une fois ce dernier fermé, elles sont 
conservées jusqu’à la prescription de toutes les actions 
pouvant être exercées.
Lorsqu’une obligation légale ou réglementaire nous im-
pose de pouvoir disposer des informations personnelles 
vous concernant, celles-ci pourront être conservées aussi 
longtemps que cette obligation s’impose à nous.

• Lutte anti-blanchiment
Les contrôles que Nous sommes légalement tenus d’ef-
fectuer au titre de la lutte contre le blanchiment d’argent 
et contre le financement du terrorisme, notamment sur 
les mouvements de capitaux transfrontaliers, peuvent 
Nous conduire à tout moment à vous demander des 
explications ou des justificatifs, y compris sur l’acquisition 
des biens assurés. Conformément à la loi informatique et 
Libertés du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 
2004 et au Code monétaire et financier, vous bénéficiez 
d’un droit d’accès aux données vous concernant en nous 
adressant un mail à l’adresse dpo@roole.fr ou un courrier 
à ROOLE, DPO, 7 place René Clair 92100 Boulogne-Bil-
lancourt. Vous disposez toujours d’un recours possible 
auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et 
des Libertés (CNIL). 
ROOLE se réserve le droit de demander toutes pièces 
justificatives nécessaires à l’appréciation du préjudice.

• Lutte anti-fraude

Dans le cadre de la prévention et de la lutte contre la 
fraude à l’assurance, l’assureur se réserve le droit de 
demander à l’Adhérent la transmission de documents 
complémentaires, tels que des photographies du véhicule 
(face avant, face arrière, côté gauche, côté droit et toit), 
une copie du permis de conduire du conducteur principal 
ainsi qu’une copie du certificat d’immatriculation (carte 
grise) du véhicule. Ces documents permettent de vérifier 
l’exactitude des informations déclarées et de sécuriser 
la gestion du contrat d’assurance. Toute information ou 
tout document fourni doit être exact, complet et sincère.
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CHAPITRE 2
Les garanties d’assurance du Pack Zéro Franchise
Seules les garanties mentionnées au Bulletin d’adhésion 
sont acquises à l’Adhérent

2.1 GARANTIE - RACHAT DE FRANCHISE................................................

2.1.1 RACHAT DE FRANCHISE « ACCIDENT RES-
PONSABLE, ACCIDENT NON RESPONSABLE SANS 
TIERS IDENTIFIÉ, VOL TOTAL, BRIS DE GLACE,  
INCENDIE, VANDALISME, TENTATIVE DE VOL, CHOC 
CONTRE ANIMAL SAUVAGE, CHOC EN STATIONNEMENT »

a) Objet de la garantie
Est prise en charge ou est remboursée la Franchise laissée 
à la charge de l’Adhérent en cas d'Accident responsable, 
d'accident non responsable sans tiers identifié, de Vol 
total, de Bris de glace, d’Incendie ou de Tentative de 
vol, de Choc contre un animal sauvage, de Vandalisme, 
de choc en stationnement du Véhicule de l’Adhérent, et 
ce, dans la limite des garanties et du plafond définis aux 
Dispositions Spéciales du Contrat. Il est rappelé que cette 
garantie n’intervient que pour autant que l’Adhérent ait, 
au jour du sinistre, conformément à l’obligation lui incom-
bant en vertu des Conditions Générales, une assurance 
qui couvre, outre sa Responsabilité Civile, une garantie 
Vol pour son Véhicule».
Ce montant ne pourra en aucun cas excéder :
- le montant de la Franchise appliquée par l’Assureur 
de 1er rang,
- le montant total des réparations.

b) Modalités d’intervention

L’ Adhérent doit, sous peine de déchéance si l’Assureur 
apporte la preuve que le retard lui a causé un préjudice, 
sauf cas fortuit ou de force majeure, déclarer à ROOLE 
dans un délai de 5 jours ouvrés toute circonstance de 
nature à entraîner la mise en jeu de la présente garantie. 
Il s’engage à fournir les pièces justificatives suivantes :

• EN CAS DE VOL TOTAL
- �copie de la déclaration de Vol effectuée auprès des 

Autorités de Police ou de Gendarmerie,
- �copie de la quittance d’indemnité émise par l’Assureur 

de 1er rang,
- �copie du rapport d’expert si le véhicule est jugé écono-

miquement irréparable,
- copie de la facture des réparations.
• EN CAS DE BRIS DE GLACE
- �copie de la prise en charge, ou de la quittance d’in-

demnité, émise par l’Assureur de 1er rang et précisant le 
montant de la Franchise laissée à la charge de l’Adhérent,

- �copie du rapport d’expert si le véhicule est jugé écono-
miquement irréparable,

- copie de la facture des réparations.
• EN CAS D’INCENDIE
- �copie de la prise en charge, ou de la quittance d’in-

demnité, émise par l’Assureur de 1er rang et précisant le 

montant de la Franchise laissée à la charge de l’Adhérent,
- �copie du rapport d’expert si le véhicule est jugé écono-

miquement irréparable,
- copie de la facture des réparations.

• EN CAS DE VANDALISME
- �copie de la déclaration de Vandalisme effectuée auprès 

des Autorités de Police ou de Gendarmerie,
- �copie de la quittance d’indemnité émise par l’Assureur 

de 1er rang et précisant le montant de la Franchise laissée 
à la charge de l’Adhérent,

- copie du rapport d’expertise délivré par l’Assureur de 
1er rang,
- copie de la facture des réparations.

• EN CAS DE TENTATIVE DE VOL
- �copie de la déclaration de Tentative de vol effectuée 

auprès des Autorités de Police ou de Gendarmerie,
- �copie de la quittance d’indemnité émise par l’Assureur 

de 1er rang et précisant le montant de la Franchise laissée 
à la charge de l’Adhérent,

- copie de la facture des réparations.

• EN CAS DE CHOC CONTRE UN ANIMAL SAUVAGE
- �copie du Constat amiable d’accident ou de la déclaration 

circonstanciée,
- �copie de la prise en charge des réparations émise par 

l’Assureur de 1er rang garantissant le Véhicule et préci-
sant le montant de la Franchise « Dommage » laissée à 
la charge de l’Adhérent,

- �du rapport d’expertise si le véhicule est jugé économi-
quement irréparable,

- copie de la facture des réparations.

• EN CAS D'ACCIDENT RESPONSABLE

- �copie du Constat amiable d’accident ou de la déclaration 
circonstanciée,

- �copie de la prise en charge des réparations émise par 
l’Assureur de 1er rang garantissant le Véhicule et préci-
sant le montant de la Franchise « Dommage » laissée à 
la charge de l’Adhérent,

- �du rapport d’expertise si le véhicule est jugé économi-
quement irréparable,

- copie de la facture des réparations.

• EN CAS D'ACCIDENT NON RESPONSABLE SANS TIERS 
IDENTIFIÉ
- �copie du Constat amiable d’accident ou de la déclaration 

circonstanciée,
- �copie de la prise en charge des réparations émise par 

l’Assureur de 1er rang garantissant le Véhicule et préci-
sant le montant de la Franchise « Dommage » laissée à 
la charge de l’Adhérent,

- �du rapport d’expertise si le véhicule est jugé économi-
quement irréparable,

- copie de la facture des réparations.

c) Exclusions spécifiques à la garantie rachat de franchises
Sont exclus de la garantie :
- Les Sinistres non déclarés à l’Assureur de 1er rang,
- Les Franchises au titre de la Responsabilité Civile,
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- �Tout véhicule terrestre quatre roues à moteur ne pouvant 
justifier d’une clause bonus/malus dans son contrat d’as-
surance principal

- Les Franchises « Prêt de volant »,
- Les Franchises "vol d'éléments" ou "vol d'accessoires",
- Les dommages causés à la caravane attelée.
- �Les bris des phares longue portée et antibrouillard qui ne 

sont pas montés d’origine ou prévus en tant qu’option au 
catalogue du constructeur,

- Les ampoules et déflecteurs de porte.
- �Les Sinistres causés par un incendie provoqué par une 

cigarette non éteinte ou mal éteinte,
- �Les Sinistres causés par un excès de chaleur sans  

embrasement.
La garantie « RACHAT DE FRANCHISE » n’est pas cumulable 
avec la garantie « AIDE AUX RÉPARATIONS ».

2.1.2 RACHAT DE FRANCHISE « ÉVÈNEMENT CLIMA-
TIQUE »

a) Objet de la garantie
Est prise en charge ou est remboursée la Franchise laissée 
à la charge de l’Adhérent en cas d’Evènement climatique, 
sur le Véhicule de l’Adhérent, et ce, dans la limite du 
plafond défini aux Dispositions Spéciales du Contrat.
La présente garantie est limitée à un seul Sinistre par 
année d’adhésion, et dès lors que la garantie est acquise 
à l’Adhérent
Ce montant ne pourra en aucun cas excéder :
- le montant de la Franchise appliquée par l’Assureur 
de 1er rang,
- le montant total des réparations.
La garantie « RACHAT DE FRANCHISE EVENEMENT CLI-
MATIQUE » n’est pas cumulable avec la garantie « AIDE 
AUX REPARATIONS »

b) Modalités d’intervention
L’Adhérent doit, sous peine de déchéance si l’Assureur 
apporte la preuve que le retard lui a causé un préjudice, 
sauf cas fortuit ou de force majeure, déclarer à ROOLE 
dans un délai de 5 jours ouvrés toute circonstance de 
nature à entraîner la mise en jeu de la présente garantie.
Il s’engage à fournir les pièces justificatives suivantes :
- �copie de la déclaration circonstanciée,
- �copie de la prise en charge des réparations émise par 

l’Assureur de 1er rang garantissant le Véhicule et préci-
sant le montant de la Franchise « Dommage » laissée à 
la charge de l’Adhérent,

- �copie du rapport d’expertise si le véhicule est jugé 
économiquement irréparable, 

- copie de la facture des réparations.

c) Modalités du règlement
Le paiement intervient après un délai de deux (2) mois 
incompressible suivant la date de Sinistre, et sous réserve 
de la réception par ROOLE des justificatifs mentionnés 
ci-dessus nécessaires à l’instruction du dossier d’indem-
nisation.

d) �Exclusions specifiques a la garantie rachat de franchise  
« évènement climatique»

Sont exclus de la garantie :
- �Les Sinistres non déclarés à l’Assureur de 1er rang,
- �Tout véhicule terrestre quatre roues à moteur ne pouvant 

justifier d’une clause bonus/malus dans son contrat d’as-
surance principal,

- �Les dommages consécutifs à un événement reconnu 
comme catastrophe naturelle au sens de l’article L.125-1 
du Code des assurances, y compris lorsqu’ils présentent 
un caractère climatique,

- �Les dommages résultant d’un événement autre qu’un 
Événement climatique (Accident de la circulation sans 
cause climatique, Vol, Vandalisme, Bris de glace isolé, 
Incendie non consécutif à un phénomène météorologique, 
etc.), lesquels peuvent relever, le caséchéant, d’autres 
garanties de rachat de franchise ou d’aide aux réparations 
prévues au Contrat,

- Les Franchises « Prêt de volant »,
- Les Franchises au titre de la Responsabilité Civile.

2.3.3 RACHAT DE FRANCHISE « VOL DES PIÈCES DÉ-
TACHÉES »

a) Objet de la garantie
Est prise en charge ou est remboursée la Franchise lais-
sée à la charge de l’Adhérent en cas de Vol des pièces 
détachées lorsque le Véhicule de l’Adhérent se trouve 
en Stationnement, et ce, dans la limite du plafond défini 
aux Dispositions Spéciales du Contrat.
Sont couverts les éléments suivant :
- Portières et battants, 
- Capot et coffre, 
- Pare-chocs et boucliers, 
- Rétroviseurs intérieur et extérieurs, 
- Phares, feux arrière, clignotants, 
- Grilles et calandres 
- Enjoliveurs et jantes, 
- Toit ouvrant ou panoramique intégré et éléments ex-
térieurs du vitrage,
- Antennes fixes 
- Siège conducteur et passagers et banquette arrière, - - 
Tableau de bord, 
- Appuies têtes et volant
- Autoradio et écran.
La présente garantie est limitée à un seul Sinistre par 
année d’adhésion, et dès lors que la garantie est acquise 
à l’Adhérent.
Ce montant ne pourra en aucun cas excéder :
- le montant de la Franchise appliquée par l’Assureur 
de 1er rang,
- le montant total des réparations.

b) Modalités d’intervention

L’Adhérent doit, sous peine de déchéance si l’Assureur 
apporte la preuve que le retard lui a causé un préjudice, 
sauf cas fortuit ou de force majeure, déclarer à ROOLE dans 
un délai de 5 jours ouvrés toute circonstance de nature 
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à entraîner la mise en jeu de la présente garantie. Il est 
rappelé que cette garantie n’intervient que pour autant 
que l’Adhérent ait, au jour du sinistre, conformément 
à l’obligation lui incombant en vertu des Conditions 
Générales, une assurance qui couvre, outre sa Respon-
sabilité Civile, une garantie dommages tous accidents 
pour son Véhicule.
Il s’engage à fournir les pièces justificatives suivantes :
- �copie de la déclaration de Vol de pièces détachées effec-

tuée auprès des Autorités de Police ou de Gendarmerie,
- �copie de la quittance d’indemnité émise par l’Assureur 

de 1er rang et précisant le montant de la Franchise laissée 
à la charge de l’Adhérent,

- copie du rapport d’expertise délivré par l’Assureur de 
1er rang lorsque le véhicule est jugé économiquement 
irréparable,
- copie de la facture des réparations.

c) �Exclusions specifiques a la garantie rachat de franchise  
« Vol de pièces détachées »

Sont exclus de la garantie :
- Pneumatiques seuls, 
- Accessoires amovibles ou non d’origine constructeur : 
coffre de toit, barres de toit, supports d’attelage
- Pièces sous‑châssis non explicitement listées comme 
couvertes
- Peinture, stickers ou décorations extérieures
- Clés, télécommandes et systèmes d’accès électroniques 
volés
- Objets personnels déposés sur ou dans le véhicule
- Aménagements professionnels ou pièces aftermarket 
non déclarées
- Vol commis par un coassuré, un membre du foyer ou une  
connaissance de l'Adhérent.
- Les Sinistres non déclarés à l’Assureur de 1er rang,
- �Tout véhicule terrestre quatre roues à moteur ne pou-

vant justifier d’une clause bonus/malus dans son contrat  
d’assurance principal.

- Les Franchises au titre de la Responsabilité Civile,

2.3.4 AIDE AUX RÉPARATIONS

a) Objet de la garantie
En cas d’Accident responsable, de Vol total ou de Tentative 
de Vol du véhicule, de Bris de glace,  d'Incendie ou de 
Vandalisme, (sous réserve que l'évènement soit prévu 
aux dispositions spéciales du contrat), les réparations du 
Véhicule de l’Adhérent sont remboursées, dans la limite 
du plafond défini aux Dispositions Spéciales du Contrat, 
à la condition expresse que le Véhicule de l’Adhérent soit 
uniquement garanti au tiers auprès de l’Assureur de 1er 
rang garantissant le Véhicule de l’Adhérent.
Ce montant ne pourra en aucun cas excéder :
- le montant total des réparations.
La garantie « AIDE AUX REPARATIONS » n’est pas cumu-
lable avec les autres aléas de la garantie « RACHAT DE 
FRANCHISE ».

b) Modalités d’intervention

L’Adhérent doit, sous peine de déchéance, sauf cas fortuit 
ou de force majeure, déclarer à ROOLE dans un délai de 
5 jours ouvrés toute circonstance de nature à entrainer 
la mise en jeu de la présente garantie.
Il s’engage à fournir les pièces justificatives suivantes :
- �copie du Constat amiable d’accident ou déclaration  

circonstanciée,
- �refus de la prise en charge des réparations émis par 

l’Assureur de 1er rang garantissant le Véhicule,
- copie de la facture des réparations,
- photographie des dommages avant remise en état 
du Véhicule.

c) �Exclusions spécifiques à la garantie aide aux réparations
Sont exclus de la garantie :
- �Les Véhicules endommagés alors qu’ils étaient en  

stationnement,
- �Les Sinistres pour lesquels l’Adhérent est déclaré non  

responsable par l’Assureur de 1er rang garantissant le  
Véhicule,

- �Tout véhicule terrestre quatre roues à moteur ne pou-
vant justifier d’une clause bonus/malus dans son contrat  
d’assurance principal,

- Les Franchises au titre de la Responsabilité Civile,
- Les Franchises « Prêt de volant », 
- Les Franchises "vol d'éléments" ou "vol d'accessoires".

SECTION 2

CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES DONNÉES  
À CARACTÈRE PERSONNEL

Le Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à 
laprotection des données (RGPD) est entré en vigueur 
le 25 mai 2018. ROOLE est particulièrement sensible à 
l’évolution de la réglementation et soucieuse du respect 
de la vie privée et des droits des personnes dont elle 
collecte des données.
Afin de se conformer pleinement aux nouvelles exigences, 
ROOLE met à votre disposition sur son site internet sa 
Politique de confidentialité (https://www.roole.fr/poli-
tique-confidentialite/) dont les principes rappelés ci-des-
sous témoignent de son engagement.

USAGE DE VOS DONNÉES
Vos données sont collectées pour la gestion et l’exécution 
de votre contrat, ainsi que pour la relation commerciale 
avec ROOLE.

ACCÈS A VOS DONNÉES
Dans la limite de leurs attributions respectives, les services 
ROOLE et les sociétés suivantes sont susceptibles d’avoir 
accès à vos données :
- ��Votre distributeur automobile en charge de la sous-

cription,
- �Nos services internes pour la gestion et l’exécution des  

garanties de votre contrat et notre relation commerciale, 
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- �Nos prestataires et assureurs intervenant dans la mise 
en œuvre des garanties d’assistance et l’application 
des garanties d’assurance,

- �Nos sous-traitants basés au Maroc et à l'Île Maurice, qui 
nous assistent notamment dans notre relation com-
merciale.

VOS DROITS

Pour toute information ou exercice de vos droits, vous 
pouvez contacter notre délégué à la protection des don-
nées (DPO) : par email à l’adresse dpo@roole.fr en justifiant 
de votre identité par tout moyen ou par courrier à :
ROOLE, DPO 
7 place René Clair  - 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT
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Contacter Roole

Par téléphone pour toute demande :

France Métropolitaine : 01 46 90 37 37

Guadeloupe et Martinique : 05 96 42 10 32

Nous contacter par email :

Pour toute demande relative à votre contrat :  
relation.client@roole.fr
Pour toute demande de mise en oeuvre de garantie : 
indemnisation@roole.fr

ROOLE est une marque commerciale d’IDENTICAR SAS (capital de 4.736.020 €)
Société de courtage en assurance enregistrée à l’ORIAS sous le n°09.052.611

Siège social : 7 place René Clair - 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT
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